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    Présentation

    Ce livre explore un grand renversement dans trois secteurs de l'intervention publique : les politiques d'insertion et d'accompagnement du chômage, le travail de médiation urbaine dans les cités difficiles et l'intervention sociale dans les collèges. Mais quel renversement ? Celui de la dette sociale. La société n'est plus la première redevable envers les individus, ces derniers doivent faire montre de leur adhésion pour être protégés, il ne suffit plus « de courber l'échine » pour bénéficier de l'État-providence. Le client passif du travail social est détrôné par la figure de l'usager coopérant. Dans cette vaste entreprise de responsabilisation, l'intervention sociale redevient une question politique. 
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AFPA : Association nationale pour la formation professionnelle des adultes

ALE : Agence locale pour l’emploi

ANPE : Agence nationale pour l’emploi

API : Allocation de parent isolé

ASS : Allocation de solidarité spécifique

CAE : Contrat d’accompagnement dans l’emploi

CAF : Caisse d’allocations familiales

CDD : Contrat à durée déterminée

CDI : Contrat à durée indéterminée

CEC : Contrat emploi consolidé

CES : Contrat emploi solidarité

CIVIS : Contrat d’insertion des jeunes dans la vie sociale

CLI : Commission locale d’insertion

CPE : Contrat première embauche

CI-RMA : Contrat d’insertion - Revenu minimum d’activité

CNAF : Caisse nationale d’allocations familiales

CPE : Conseillère principale d’éducation

DARES : Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques

DDASS : Direction départementale de l’action sanitaire et sociale

DDTE : Direction départementale du travail et de l’emploi

DLA : Dispositif local d’accompagnement

EUC : Emploi d’utilité collective

RMA : Revenu minimum d’activité

RMI : Revenu minimum d’insertion

SDF : Sans domicile fixe

TUC : Travail d’utilité collective

TRACE : Trajet d’accès à l’emploi







Introduction

Le grand retournement de la dette sociale







Subrepticement, au fil des réformes, des politiques sociales et des dispositifs d’intervention, s’est opéré un grand retournement : celui de la dette sociale. L’individu est devenu redevable envers la collectivité. Le principe établi par la doctrine solidariste à l’orée du XXe siècle, et qui fut à l’origine de notre modèle de protection sociale, reposait sur l’idée que, dès sa naissance, l’individu devait pouvoir « profiter incessamment des avantages offerts par le milieu social et prendre incessamment sa part des utilités de toute sorte que fournit le capital de la société humaine, accru par chaque génération » [1] . En retour de quoi, Léon Bourgeois d’ajouter que chaque individu obéissait au « devoir social » qui n’était « que l’acceptation d’une charge en échange d’un profit. C’est la reconnaissance d’une dette ». Elle avait belle allure, l’obéissance collective, tant il est vrai qu’elle fût laborieusement acquise.



Ainsi, la société a pour devoir d’être solidaire envers tout citoyen et « l’obligation de chacun envers tous ne résulte pas d’une décision arbitraire, extérieure aux choses ; elle est simplement la contrepartie des avantages que chacun retire de l’état de société, le prix des services que l’association rend à chacun » [2] . Au tournant de 1900, le tableau est celui d’une dette collective : « Ce n’est pas entre l’homme et l’État ou la société que se pose le problème du droit et du devoir ; c’est entre les hommes eux-mêmes, mais entre les hommes conçus comme associés à une œuvre commune et obligés les uns envers les autres par la nécessité d’un but commun. » [3]  Point d’individu dans l’affaire de la dette, il est écarté au profit d’un gain commun et partagé.



Seulement, voilà, cette dette originelle collective entre citoyens s’est retournée, et ce qui est devenu premier est le devoir de chaque individu envers la société. C’est ainsi qu’en l’espace de quelques années, s’est imposée une logique de « responsabilité solidaire » [4] . Simple affaire de balancier pourrions-nous penser ! Il suffirait d’un petit coup de pouce inverse, et la pendulette reviendrait à son point de départ, une solidarité comme responsabilité collective, telle que définie par A. Fouillée.


« La solidarité fait retomber sans doute le mal des uns sur les autres, mais elle étend aussi le bien de chacun à tous ou de tous à chacun. Elle oblige moralement la société à chercher un remède pour tout mal qui afflige l’individu parce que ce mal tend à devenir social. » [5] 






Or, bien des politiques publiques nous indiquent un sens unique du balancier, les politiques sociales promeuvent toutes plus ou moins fortement l’image d’un individu responsable et participant en lieu et place de l’individu actif qui cotise. Et c’est sur cette contradiction singulière que je voudrais m’arrêter, une étonnante actualité qui, en dépit de conditions très défavorables, poursuit le chemin de l’individu, comme si celui-ci tenait en main l’avenir des protections et des solidarités. Il suffit de parcourir le tableau de bord des politiques sociales, urbaines ou de santé, pour lire cette sémantique paradoxale. La crise du vocabulaire administratif est aussi une crise du lien social.



Cette crise se caractérise par une transformation majeure de notre système de protection sociale : le recul de l’assurance sociale au profit de l’assistance. La distinction entre ce qui doit relever de l’assurance sociale et ce qui relève de la solidarité se faisant de plus en plus nette, un système de protection à deux vitesses s’installe [6] . Deux populations sont distinguées : d’un côté des ayants droit, productifs et capables d’entrer dans les dispositifs contributifs et de l’autre, des groupes d’inemployables, condamnés à subsister de la solidarité fiscalisée. La segmentation s’accroît sans cesse entre ceux qui peuvent faire face à leurs besoins en cotisant et ceux qui s’en remettent au soutien de la collectivité. Cette séparation entre assurance et solidarité a pour conséquence de rendre les assurances sociales moins solidaires. Peu à peu, la dimension collective et redistributive de la protection sociale est éliminée [7] .



Parallèlement à cette première évolution centrale, on en constate une autre qui, elle, se joue aux marges du système : l’universalisation des droits – par exemple, on ne bénéficie plus strictement de la protection grâce au travail – s’articulant avec l’individualisation des protections. Elle a pour conséquence une forme de contractualisation du droit social pour ceux qui bénéficient de l’assistance. La chose importe. Ce n’est pas qu’une affaire comptable, loin s’en faut. On exige de l’individu bénéficiant de la solidarité qu’il rende des comptes sur la manière dont il s’acquitte de son devoir vis-à-vis du lien social. Un « deuxième monde » [8]  de la protection sociale se met en place.



Le Revenu minimum d’insertion, allocation pour les pauvres, est très emblématique de ce deuxième monde de la protection sociale. C’est bien sûr sous l’emblème ambigu de la solidarité qu’il a vu le jour. On peut dire qu’il a été une façon de prendre acte collectivement de l’effritement des mécanismes assurantiels face à la pauvreté. Mais la nature du RMI a tout de suite fait problème, dès les débats parlementaires, autour de cette question : s’agissait-il d’un droit ou d’une contrepartie à l’assistance ? Les tenants du droit insistaient sur le fait que le revenu minimum devait être l’élément central de la loi. Le RMI ne devait pas être une allocation conditionnée par l’engagement du bénéficiaire dans une démarche d’insertion. C’est, au contraire, le versement d’un revenu minimal qui était la condition préalable à une réintégration dans la société. Face à cette conception, les parlementaires de l’opposition développaient une définition du RMI mettant le devoir individuel d’insertion au cœur du dispositif. L’idée de droit à l’insertion a permis d’établir un compromis entre ces deux positions, et le contrat d’insertion a signé en somme une « nouvelle économie du lien social » [9] . En effet, le dispositif d’insertion ne vise plus à intégrer les individus dans des groupes d’appartenance stables mais plutôt à produire, à partir de la formulation d’un projet, de la capacité à prendre place socialement parmi les autres. Nous avions affaire à une forme nouvelle de solidarité qui, depuis, fait dire à certains que l’État social aurait changé de nature [10] . La grande innovation du RMI a été d’articuler droit et contrat. C’est un droit dans la mesure où il est accessible à tous en fonction du montant de ses revenus. Il fonde la possibilité pour les exclus d’obtenir un viatique minimal de la part de la collectivité et il est, en quelque sorte, une institutionnalisation de la dette sociale dans sa première définition, celle de Léon Bourgeois. Mais il est aussi un contrat, une contrepartie au revenu qui prend la forme d’un engagement personnel du bénéficiaire dans une démarche d’insertion. Cet engagement recouvre des actions de natures très diverses puisque l’itinéraire d’insertion doit être adapté aux besoins de la personne. On ne demandera pas le même type d’engagement à un homme célibataire à la rue, à une femme de 50 ans en difficulté de santé ou à un chômeur de longue durée. Il constitue en quelque sorte « un droit individualisé » puisqu’il implique toujours « la prise en compte du comportement individuel et de la situation particulière dans l’exercice du droit » [11] .



Le RMI inaugure, d’une certaine manière, un nouveau rapport au droit qui se traduit par l’instauration d’une nouvelle contrepartie. Si la contrepartie existait déjà avec la dette sociale classique, elle consistait essentiellement à se conformer aux exigences des différentes instances d’intégration et de socialisation (famille, école, apprentissage, collectifs de travail, syndicats, partis politiques) de la société salariale. Elle consistait aussi à verser des cotisations qui sont d’ailleurs obligatoires. Avec le revenu minimum, s’est profilée une contrepartie d’une autre nature : l’individu doit expressément manifester sa volonté d’adhérer à la société.





Être capable d’infléchir le cours de sa vie


Rappelons brièvement le contenu du processus. Le contrat d’insertion est une façon de concrétiser sa capacité à être membre de la collectivité. La Commission locale d’insertion agit comme une magistrature sociale [12]  : un collectif sous l’autorité de la puissance publique (État ou collectivité territoriale) prend en charge la question de l’insertion sur un territoire donné et examine les situations individuelles des allocataires du RMI. L’examen de chaque contrat d’insertion est alors l’occasion de vérifier de quelle manière le bénéficiaire du revenu minimum s’acquitte de ses responsabilités vis-à-vis du lien social. Puisque la grande affaire de la magistrature sociale, c’est la restauration du lien social, elle va le réaliser de façon inhabituelle à travers le droit à l’insertion, une sorte de droit au droit. Le principal mode d’emploi en somme sera l’accès au droit. D’une certaine manière, on incite l’individu à ce qu’il exige ses droits :


« Dans une société de souveraineté de l’individu, la liberté agit en supposant un effort de la part des individus et un double mouvement pour se perpétuer. On prie l’individu de désirer, on sollicite de sa part une démarche et une action, une candidature, une prétention, une envie, voire une exigence à l’égard de l’autre lointain (...). La question n’est pas de savoir quoi faire des individus, mais de savoir qui ils sont, de les tirer vers la lumière de l’espace public, de leur trouver une identité ou de leur en fournir une, de leur donner une échelle de mobilité qui les inscrive dans une volonté de bien-être social. » [13] 






Pour la magistrature sociale, le lien social est ce qui ferait défaut à notre société, et le restaurer consiste à produire une pédagogie efficace de la relation entre droits et devoirs. L’opération est double. Si méconnaître ses droits, c’est ignorer du même coup les devoirs qui les accompagnent. Il convient donc de rapprocher chaque individu de ses propres droits, de le tenir à l’équerre de ses profits afin qu’il reconnaisse en miroir l’étendue de ses coopérations. On comprend dès lors que le droit à un revenu minimal se double d’un impératif moral, celui d’un droit à l’utilité sociale qui devient immédiatement pour le bénéficiaire un devoir d’engagement. En définitive, ce n’est pas l’allocation qui est l’objet du droit ouvert par le RMI, mais la relation sociale elle-même. Le droit à l’insertion ou le droit à l’utilité sociale renouvelle d’une certaine manière le droit subjectif classique formulé par les théoriciens du droit naturel au XVIIe siècle, dont l’objectif est de construire l’individu, de constituer son autonomie. Le problème du droit à l’insertion n’est plus, à proprement parler, de construire l’individu autonome, mais de travailler la relation de celui-ci avec la société et de le doter des capacités nécessaires pour infléchir le cours de sa vie, surmonter une rupture biographique, anticiper une difficulté.



Voilà ce qui est nouveau. Nous avons affaire à un individu en maintenance, qu’il faut entretenir dans ses fonctions et qualités, sujet à révision lorsque son parcours est cabossé. L’objectif de nombreuses politiques sociales, des politiques de l’emploi ou encore de formations est d’accompagner les individus afin de leur donner les moyens de se maintenir en état, de demeurer actifs ou de le redevenir. Le problème n’est plus, comme au début du XXe siècle, d’intégrer des individus en les rattachant à leurs groupes d’appartenance mais plutôt de les amener à participer en élaborant un projet d’insertion dans un atelier de réparation. Si cette proposition est exacte, l’épuisement du modèle d’intégration durkheimien par le haut de la société est manifeste [14] . D’une certaine manière, c’est à partir du bas que l’insertion s’élabore, même si l’individu n’est pas le seul responsabilisé. Car le territoire est également concerné. Tout un réseau de partenaires locaux est mobilisé pour la mise en œuvre d’un programme coordonné. L’irruption du territoire est un aspect essentiel des nouvelles formes d’interventions sociales et de la transformation du rôle de l’État.


« Se dessine ainsi une nouvelle philosophie des missions de l’État social. Au lieu d’être le maître d’œuvre de l’intégration sociale de tous les citoyens, procédant à travers des régulations générales et des droits homogènes à vocation universelle, il s’impliquerait de plus en plus dans des opérations ciblées, localisées, en appelant la participation active des différents partenaires sociaux et des usagers eux-mêmes. » [15] 






La magistrature sociale active l’individu et le territoire et traite au plus près les particularités géographiques et individuelles. Elle opère une descente en spécificité et, d’une certaine manière, marque l’entrée de l’individuation dans les institutions qui doivent sans cesse s’arranger avec. Ce processus semble marquer l’avènement du dispositif qui accompagne une profonde recomposition de l’action publique et nous suivons B. Ravon et J. Ion lorsqu’ils font l’hypothèse que le dispositif est une forme d’étayage de l’institution en crise [16] .





L’activation, un remède à la crise de l’insertion ?


Qu’est-il advenu du RMI, cette « grande ambition » proclamée haut et fort à la fin de l’année 1988 ? On l’a mentionné précédemment, depuis sa création, le RMI fut l’objet d’une controverse : était-il un droit inconditionnel ou une contrepartie à l’aide sociale ? L’insertion, ça ne marche pas ! Telle fut la position du gouvernement de droite dès l’origine. L’allocataire du RMI ne serait pas suffisamment incité à reprendre le chemin du marché du travail. Au contraire, il s’enfoncerait dans la pauvreté et le chômage de longue durée, tout englué qu’il est dans la culture de l’inactivité. Sur le terrain, on releva une conception de l’insertion « trop sociale » si l’on peut dire, la faveur pour un traitement psychosocial échouant sur l’insertion professionnelle des allocataires du RMI [17] . Le diagnostic tomba très tôt : les politiques d’insertion sont en crise.



C’est à partir de 1995, année de campagne présidentielle, que l’idée d’un revenu minimum d’activité (RMA) commence à faire son chemin, soutenue notamment par l’association « Droit de cité » et qui sera soumise aux trois principaux candidats. Il faut valoriser l’activité des chômeurs au sein des associations disait-on.



En 1998, à l’occasion des dix ans du RMI, le gouvernement reformule l’alchimie sous le thème du RMA. De son côté la « gauche » s’interroge sur l’opportunité de la création d’un revenu minimum d’existence inconditionnel (RME). Si cette dernière idée fait long feu, en revanche la question de l’activation va prendre de l’ampleur jusqu’au 18 décembre 2003, où l’Assemblée nationale promulgue un texte qui décentralise le RMI et institue le Revenu minimum d’activité (RMA). La loi crée un nouvel instrument d’insertion, le Contrat d’insertion-revenu minimum d’activité (CI-RMA), contrat de travail dérogatoire au droit commun qui s'adresse à ceux qui ne peuvent accéder à l'emploi dans les conditions ordinaires du marché du travail [18] . L'idée est de « dynamiser » le dispositif RMI et de « responsabiliser » les allocataires.



L'idée d'activer le revenu minimum n'est pas strictement française, elle s'inscrit dans un mouvement général dépassant nos frontières, celui de « l'activation des dépenses passives de l'État-providence ». Cette thématique sera reprise officiellement en décembre 2002 par l'Europe dans une recommandation du Conseil européen portant sur l'activation des minima sociaux. Mais on retrouve cette préoccupation développée quelques années auparavant par nos voisins belges démocrates sociauxdans le cadre de réflexions sur les conditions d'émergence l'« État social actif » [19] . Cette notion fait son entrée dans le discours politique belge lors de la formation du gouvernement arc-en-ciel en juin 1999. L'argumentaire de l'État social actif repose sur une culture de la participation en lieu et place de la culture de la dépendance. L'emploi se trouve détaché de son statut protecteur et la protection sociale est ramenée à un simple filet de sauvetage. Le concept d'équité remplace peu à peu celui d'égalité [20] .



L'État social actif-tout en faisant la promotion d'une citoyenneté active passant par la mobilisation des individus –, réintroduit la notion de contrepartie. Pour le cas français, le RMA peut être interprété comme une forme de régression faisant passer « de la reconnaissance d'un double droit vers un nouveau couplage du droit au viatique et de l'obligation de travailler » [21] . Certes, dans l'état actuel des choses, les risques de dérive de la contractualisation vers une forme de contrepartie au droit social est plus théorique que réel [22] . À lire certaines analyses, on serait tenter de penser que l'activation marche moins encore que l'insertion. On aurait plutôt affaire à une « activation douce » pour la distinguer de l'activation dure de la logique du workfare. La douceur dans le dur, on peut relever que le langage de l’accompagnement et celui du parcours remplace désormais la formulation en termes de projet. Est-ce à dire que l’intervention change de nature ? Je ne le crois pas.





L’accompagnement social : une activation douce


L’accompagnement signe le surgissement de l’individu et avec lui la notion d’utilité sociale. Cette notion dérivée de l’intérêt général, marque une transformation importante de l’action publique. Il ne s’agit pas seulement d’être en conformité avec l’esprit de service public mais bien de satisfaire les besoins d’individus ou de territoires fragilisés [23] . Le travail d’accompagnement, quant à lui, touche l’ensemble du service public et épouse le passage de la notion de travail sur autrui à celle de travail avec autrui. Pour un nombre sans cesse croissant d’agents, travailler ne consiste plus à obtenir le consentement des sujets de leur intervention à des valeurs générales mais à les accompagner dans la construction de leur identité personnelle. Travailler avec autrui c’est traiter l’autre en personne et par là même, produire de l’utilité sociale.



L’utilité sociale, cet intérêt général « désétatisé » [24] , consiste à prendre en compte les besoins des individus et à produire localement des normes. Pour cela, il faut évidemment accepter de s’affranchir de tout idéal éducatif sur le long terme, pour adopter une autre posture, celle de l’accompagnement et du travail avec autrui. À côté des athlètes de l’institution, des voltigeurs funambules se jettent sur le fil du rasoir des situations locales, des conflits, des disputes, des glissements de corde. Ils accompagnent, dit-on, même si ce vocable est flou, l’on comprend qu’il cherche un contre-jour à l’institution centrale. L’accompagnement est une prescription souvent présente dans bon nombre de politiques publiques. Les dispositifs d’accompagnement se multiplient et s’adressent aussi bien à des chômeurs de longue durée, à des jeunes en mal d’insertion, à des parents en difficulté, à des personnes atteintes de maladies chroniques, à des femmes isolées.



Au centre, la relation au client possède un statut tout à fait inédit : c’est la notion de pacte, plutôt que de contrat, qui sert à la décrire. Le pacte repose sur quatre éléments : une situation en panne avec laquelle les acteurs vont devoir composer ; une interaction qui s’organise sur le mode d’une coordination ; l’improvisation d’une orientation morale et pratique limitée à la situation ; et enfin, les méthodes employées sont modulables, révisables et suppose un travail d’accommodation [25] . De cette définition, c’est surtout la dimension morale que nous retiendrons. Dans son usage ordinaire, le pacte associe de façon informelle, souvent même secrète, des personnes singulières qui promettent de rester fidèles à quelque chose, une idée, une conduite, ou encore, de faire ou de ne pas faire quelque chose. L’engagement moral est d’autant plus fort qu’il ne regarde personne d’autre hormis ceux qui pactisent. On voit là toute la différence avec le contrat qui a un versant public, formel et certifié. Il s’agit avant tout de reconnaître positivement une expérience partagée entre l’intervenant et l’usager. L’accompagnement peut, d’une certaine manière, être considéré comme une politique de la reconnaissance, dans la mesure où ce que l’on cherche à produire s’apparente à de l’estime sociale concourant à de l’estime et du maintien de soi. Cette vision très positive de l’accompagnement est évidemment celle des concepteurs de ces dispositifs que les usagers ne sauraient partager [26] .



Ce faisant, les dispositifs d’accompagnement transforment considérablement les modes de catégorisation des publics [27] . L’impératif de proximité oblige à se poser la question de la pertinence des critères qui définissent le public. Le propre des politiques sociales ou de l’emploi est justement de ne plus définir avec précision les publics visés. Le dispositif TRACE (Trajet d’accès à l’emploi), une des mesures de la loi votée en 1998, relative à la lutte contre les exclusions [28] , est un bon exemple. S’adressant aux jeunes de 16 à 25 ans en grande difficulté d’insertion, le texte laisse aux professionnels des Missions locales toute la marge de manœuvre nécessaire pour définir le public visé à partir de la situation locale. C’est ainsi que les institutions passent leur temps à se demander si elles « touchent » bien la population visée par le texte de loi. Le public est par conséquent de plus en plus souvent défini dans le cours de l’action. Il est le résultat des arrangements qui se trament entre usagers et professionnels aussi bien au guichet d’accueil que par la suite, au cours des situations d’accompagnement social. Tout un dispositif de tri des publics non prédéfinis s’organise peu à peu. Parallèlement, on exige des personnes qu’elles s’activent, revendiquent leur identité, leur appartenance. Elles deviennent parties prenantes dans la définition de la cible que vise le dispositif d’intervention. Les voici promus usagers, partenaires et contractants, en un mot : responsables.





Éthique du proche et morale sociale


Cette responsabilisation généralisée est remarquable. Elle va de pair avec un souci du rapprochement avec les publics visés [29] . De sorte que la nature des compétences recherchées chez les intervenants sociaux sont particulières. Parfois même ils sont choisis parmi les usagers [30] . Aides-éducateurs, médiateurs sociaux, animatrices de prévention en milieu prostitutionnel, accueillants d’Aides, animateurs socioculturels dessinent les contours de ce que l’on pourrait appeler une intervention sociale de proximité où les « savoirs du proche » sont déterminants [31] . La détention par ces professionnels de savoirs et de compétences indigènes, « incorporées » garantissent une intervention adaptée aux besoins des usagers. De nouveaux « entrepreneurs de morale » en somme, qui ne cherchent pas systématiquement à convertir et transformer radicalement les personnes, mais plutôt à les accompagner dans l’élaboration d’un projet professionnel ou personnel, afin d’absorber certaines normes sociales. Ces jeunes professionnels ne sont pas à proprement parler porteurs d’une éthique de la responsabilité individuelle. Ils ne considèrent pas que les jeunes dont ils s’occupent soient responsables de la situation dans laquelle ils sont. Par contre, ce dont ils sont sûrs, c’est que seule « la volonté de s’en sortir » paiera. Il s’agit là d’une responsabilité sans culpabilité. On n’est pas responsable de l’origine de sa situation. Par contre, on est responsable des solutions pour faire évoluer cette situation. Ils s’approprient par conséquent sans difficulté toute la rhétorique de l’autoréalisation entourant les pratiques d’accompagnement de projet. Leur intervention s’appuie sur ce que l’on pourrait appeler une « éthique du proche ».



Rien à faire, c’est une nouvelle forme d’éducation morale. Ce retournement de la dette sociale engage une nouvelle morale. On n’exige pas de l’allocataire du RMI ou du jeune en difficulté qu’il aime la société, non plus qu’il se soumette à elle de manière passive. Loin s’en faut. Ce que l’on attend de lui, c’est qu’il soit, dans la mesure de ses possibilités, autonome, responsable et trouve en lui-même les raisons d’adhérer à la société. Il ne s’agit plus « d’accepter une charge en échange d’un profit » mais de prouver expressément que l’on veut adhérer à la société [32] . Puisque les raisons de se soumettre en silence à la morale sociale ne sont plus imposées, le sujet est sommé de les formuler à partir de sa propre expérience et trajectoire biographique. Chacun étant responsable de sa propre vie, chacun va devoir trouver en soi les motifs de sa participation à la société. Mais est-ce bien sérieux ?



On le sait, l’enracinement de la morale dans la société, et particulièrement dans les milieux populaires, fut une question centrale pour les républicains au XIXe siècle. L’éclatement des structures traditionnelles avait réduit la société à une « poussière infinie d’individus inorganisés », abandonnés à eux-mêmes, isolés face à un État lointain, incapable de les éduquer réellement à la vie commune. En 1925, É. Durkheim publie un ouvrage à vocation normative, L’éducation morale, dans lequel il livre une étude des faits moraux et propose une théorie de la morale laïque, et surtout, une méthode pédagogique permettant « d’inculquer l’esprit collectif » au peuple [33] . Durkheim va s’appuyer sur le principe de laïcité pour créer du lien social. Il s’agit de créer des instances morales « hors du monde ». L’école, « centre de gravité de la vie morale », n’est pas un simple lieu d’apprentissage, elle est avant tout « un milieu moral qui enveloppe le maître aussi bien que les élèves ». Il commence donc par « observer la morale telle qu’elle est, afin de comprendre en quoi elle consiste, de quels éléments essentiels elle est faite, à quelles fonctions elle répond » [34] . Il va distinguer les trois éléments composant la moralité : l’esprit de discipline, l’attachement au groupe et l’autonomie de la volonté en insistant sur le fait qu’aucun de ces éléments n’est prépondérant sur les autres.



L’esprit de discipline peut se résumer dans cette phrase : « Bien agir, c’est bien obéir. » [35]  Cette remarque de sens commun, reconnaît lui-même Durkheim, veut mettre l’accent sur un aspect de la morale : « Le domaine de la morale, c’est le domaine du devoir, et le devoir, c’est une action prescrite. » Il ne faut donc pas se représenter la morale comme une règle générale qui se préciserait au fur et à mesure que la nécessité s’en ferait sentir. Au contraire, la morale est un ensemble de règles très précises dans lesquelles les individus sont « tenus » de couler leur action. Cette constatation pour Durkheim est de première importance, elle montre que le rôle de la morale est, en premier lieu, de déterminer la conduite, de la fixer, de la soustraire à l’arbitraire individuel [36] .



Le second élément de la moralité est l’attachement aux groupes sociaux, c’est-à-dire l’attachement à autre chose qu’à soi-même. Les fins collectives sont les fins morales par excellence. Les individus n’agissent moralement que lorsqu’ils poursuivent des fins supérieures aux fins individuelles. Aux yeux de la conscience publique, les actes accomplis à des fins personnelles sont dénués de toute valeur morale. Ils sont moralement neutres. L’action morale est donc celle qui poursuit des fins impersonnelles. La thèse de fond de Durkheim consiste ici à dire que c’est la société que l’on aime et que l’on protège en se soumettant à la morale. Aux yeux de l’acteur, la société est sacrée dans la mesure où c’est elle qui le protège et confère un sens à son existence. Se soumettre à la morale, c’est reconnaître que c’est la seule possibilité d’exister socialement. L’homme est moral parce qu’il aime la société [37] .



Le dernier élément de la moralité est l’autonomie de la volonté. « La morale exprime la nature de la société », et par conséquent, « la raison de l’individu ne peut pas être la législatrice du monde moral » [38] . La règle morale est une œuvre collective et les individus la reçoivent beaucoup plus qu’ils ne la font. « Notre attitude est beaucoup plus passive qu’active », constate Durkheim, « or, cette passivité est en contradiction avec une tendance actuelle, et qui devient tous les jours plus forte, de la conscience morale. En effet, un des axiomes fondamentaux de notre morale, on pourrait même dire l’axiome fondamental, est que la personne humaine est la chose sainte par excellence ; c’est qu’elle a droit au respect que le croyant de toutes les religions réserve à son dieu (...). En vertu de ce principe, toute espèce d’empiétement sur notre for intérieur nous apparaît comme immorale, puisque c’est une violence faite à notre autonomie personnelle » [39] . Cette autonomie, ajoute-t-il, nous ne la trouvons pas en nous-mêmes, toute faite, à notre naissance. Mais nous la faisons nous-mêmes, « à mesure que nous prenons une intelligence plus complète des choses ». C’est là sans doute, la grande nouveauté que présente la conscience morale des « peuples contemporains » : l’intelligence est devenue, et sera, de plus en plus, un élément de la moralité.



Cette conception de la morale, élaborée par Durkheim, et partagée par tous les Républicains de la fin du XIXe siècle, est pour le moins contrariée par l’actualité des politiques publiques. Elle s’est considérablement transformée ces trente dernières années sous l’effet de la généralisation à l’ensemble de la vie sociale d’une nouvelle norme sociale : l’impératif d’autonomie. À défaut du respect de la discipline et de l’attachement à un groupe social, il ne reste que ce troisième pilier à porter l’ensemble.





Besoin de reconnaissance et morale pluraliste

Tout se passe comme si les deux premiers éléments de la moralité, discipline et attachement au groupe, avaient été englobés dans le troisième, l’autonomie personnelle. Discipline et sentiment d’appartenance n’ont évidemment pas disparu. On attend toujours des individus qu’ils soient disciplinés et possèdent le sens du bien commun, mais ce que l’on exige d’eux, avant toute chose, c’est qu’ils soient autonomes, capables de décider et d’agir par eux-mêmes. L’autonomie est devenue une norme sociale déterminante et, nous le verrons au cours des chapitres qui suivent, elle pousse à acquérir ce qu’Alain Ehrenberg appelle si justement une « discipline de l’autonomie » [40] . Pourtant celle-ci n’est pas en contradiction avec l’idée de suivre une règle. Puisque ce sont des injonctions, prendre des initiatives, faire des choix de vie, bâtir un projet professionnel, sont autant d’actions qui se font dans des règles. Si l’idéal social, c’est l’agent qui décide et agit par lui-même, ce sont les dispositifs qui incitent à exposer la subjectivité, le moi des individus, leur expérience. Il ne faut pas se méprendre, inutile de chercher à l’intérieur de l’individu, dans sa psyché, l’origine de transformations qui sont de nature sociale. Gardons-nous de succomber à l’illusion de l’affaiblissement de la règle sociale [41] . Les règles comme les institutions ne déclinent pas, mais se transforment. La discipline et la référence au groupe n’ont pas disparu, mais sont enchâssées dans une contrainte sociale devenue première : l’autonomie. L’individu est toujours une question d’institution et non de subjectivité. Se conduire comme une personne n’est pas une chose personnelle. C’est une règle tout à fait impersonnelle.



La liberté de choisir sa vie s’impose donc aux individus, quel que soit leur milieu social, et rend nécessaire l’apprentissage de toute une grammaire de l’autoréalisation. Par voie de conséquence, elle devient l’horizon principal d’un pan sans cesse croissant de l’intervention publique. Que ce soit les politiques d’insertion, de proximité, d’accompagnement, de prise en charge de la dépendance ou de la souffrance psychique et sociale, toutes sont traversées par une logique de la reconnaissance des formes de réalisation de soi. On peut penser que ces dispositifs sont une manière de répondre à un nouveau besoin de l’individu contemporain que C. Taylor nomme le « besoin de reconnaissance » [42] . La reconnaissance ne posait pas de problème lorsque l’identité de la personne était largement déterminée par sa position sociale. Le principe qui lui donnait sens ne tenait pas à ses activités ou aux rôles qui lui étaient dévolus, mais à la place qu’elle occupait dans la société. L’identité prenait appui sur des catégories sociales que tout le monde tenait pour acquises. La reconnaissance allait de soi. Le problème pour l’individu contemporain est qu’il doit construire son identité et qu’il ne dispose pas de reconnaissance a priori. « Il doit se la mériter à travers l’échange, et elle peut échouer ». [43]  La nouveauté n’est pas le besoin de reconnaissance en tant que tel, mais la possibilité qu’il puisse ne pas être satisfait. Un nouvel idéal moral s’impose, celui de l’authenticité et avec lui, de nouvelles préoccupations surgissent. L’individu contemporain considère qu’il y a une façon d’être humain qui lui est propre. Il doit vivre sa vie de cette façon et non pas imiter celle des autres. S’il n’est pas sincère envers lui-même, il rate sa vie :


« Être sincère envers soi-même signifie être fidèle à ma propre originalité, et c’est ce que je suis seul à pouvoir dire et découvrir. En le faisant, je me définis du même coup. Je réalise une potentialité qui est proprement mienne. Tel est le fondement de l’idéal moderne d’authenticité, ainsi que des objectifs d’épanouissement de soi ou de réalisation de soi dans lesquels on le formule le plus souvent. » [44] 






Les professionnels des dispositifs de reconnaissance élaborent au fil de leurs engagements une grammaire d’intervention adéquate...
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